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Le Soir d’Algérie : Comment
vivez-vous, à titre personnel,
votre double victoire au
Sénat : d’abord  réélue après
un premier mandat puis portée
à la vice-présidence de la
Chambre haute ?

Bariza Khiari : Le plus impor-
tant pour moi a été le bascule-
ment du Sénat à gauche et le fait
d’avoir participé à cette victoire
historique. Le Sénat était réputé
imprenable. C’est  dire que seuls
les combats qui ne sont pas
menés sont perdus d’avance.
Nous avons mené la bataille
contre la droite dans l’hémicycle
sur la réforme territoriale, sur la
suppression de la taxe profes-
sionnelle et bien d’autres textes
et sur le terrain durant la cam-
pagne sénatoriale. 

Par leur vote, les grands élec-
teurs ont exprimé le mécontente-
ment de nos concitoyens notam-
ment sur la réduction, voire la
disparition de certains services
publics auxquels ils sont atta-
chés car les services publics res-
tent le patrimoine de ceux qui
n’en ont pas.

Quant à mon élection à la
vice-présidence du Sénat, c’est
un grand honneur pour moi, fille
d’immigrés algériens, d’accéder
à cette haute fonction.  J’en tire
fierté parce que c’est la légitimité
par les urnes et non le fait du
prince. Puisse cette fonction don-
ner espoir et ouvrir des perspec-
tives à tous ceux qui ont «foi» en
la promesse républicaine. Ma
définition de la «foi» en la
République implique le respect
du «doute» d’autrui et je com-
prends que l’on puisse parfois
douter de cette promesse répu-
blicaine quand les miasmes colo-
niaux sont encore à l’œuvre,
quand les préjugés perdurent et
quand les discriminations sont
légion. Mes indignations sont

toujours là, mais je m’efforce tous
les jours de les transformer posi-
tivement : je suis une indignée
positive et c’est une force.

Vous me demandez comment
je vis ça : en dehors d’un senti-
ment de fierté somme toute nor-
mal, j’ai une forte conscience de
la précarité des choses, cela tient
probablement à ma culture
arabo-musulmane. Les choses
nous sont juste prêtées pour un
temps, il nous appartient d’en
faire le meilleur usage. C’est ce à
quoi je m’efforce chaque jour.

Partant de votre expérience
de sénateur durant quelques
années déjà et du travail que
vous avez effectué dans cette
enceinte (projets de lois, réso-
lutions…), comment comptez-
vous aborder cette législature
et quels sont globalement les
aspects que vous envisagez
d’aborder et ceux notamment
qui ont un lien avec l’immigra-
tion très malmenée depuis
2007 ?

Mon élection au poste de
vice-présidente du Sénat consti-
tue une évolution notable de mes
activités législatives. Je vais être
appelée à siéger moins souvent
puisque je présiderai la séance.
Je compte néanmoins être dans
l’arène politique lorsque des
textes importants seront abor-
dés. Outre les questions écono-
miques, il va de soi que les pro-
jets de loi portant sur l’immigra-
tion continueront d’être une prio-
rité pour moi. Je m’investirai sur
ces questions comme je n’ai
cessé de le faire lors de mon pre-
mier mandat.

Mon poste de vice-présidente
me donne une visibilité nouvelle
dont je compte bien profiter pour
alerter l’opinion publique sur des
thèmes qui me sont chers. A titre
d’exemple, je mesure actuelle-
ment les effets de la circulaire
Guéant touchant les étudiants

étrangers. Ce texte injuste est en
net recul par rapport aux acquis
que j’ai progressivement fait
voter sur les possibilités d’emploi
des étudiants étrangers. Je parle
notamment des emplois dits fer-
més (non autorisés aux étran-
gers) que j’ai contribué à res-
treindre. Par cette circulaire, le
gouvernement renvoie dans leur
pays d’origine les étudiants
étrangers quand leurs études
sont achevées. Ils ne peuvent
donc plus bénéficier d’une ou
deux années d’expérience pro-
fessionnelle en entreprise après
leurs études. C’est contreproduc-
tif et nuisible pour l’attractivité
des grandes écoles françaises et
plus globalement de la France.
J’ai reçu le collectif d’étudiants
étrangers des Grandes Ecoles
composé en majeure partie de
jeunes Maghrébins brillants. Je
compte sensibiliser le groupe PS
sur cette question et je déposerai
probablement un projet de réso-
lution pour souligner que cette
approche n’est pas la bonne.
Comme vous le voyez, je pour-
suis le combat.

La victoire de la gauche aux
élections sénatoriales après
son raz-de-marée aux régio-
nales, la réussite sans contes-
te de la primaire socialiste
alors que d’aucuns à droite
prédisaient l’éclatement et un
affrontement mortel entre les
candidats, cela peut-il préfigu-
rer du retour de la gauche au
pouvoir en 2012 dans un
contexte ô combien paradoxal
d’un discours de droite qui
s’est durci et d’une  séman-
tique de l’extrême droite qui
s’est banalisée dans le paysa-
ge français ?

La victoire de la gauche au
Sénat met fin à ce que Lionel
Jospin avait appelé à juste titre
«l’anomalie» démocratique.
Cette assemblée n’avait jamais
connu l’alternance sous la cin-
quième République. Il s’agit
pourtant d’un bouleversement
majeur dans le jeu politique pré-
cédant l’élection présidentielle.
Le gouvernement se trouve
désormais face à une situation
où il n’est plus majoritaire dans
une des chambres du Parlement
ce qui va rendre plus difficile le
vote des projets de loi. Le temps

où Nicolas Sarkozy pouvait esti-
mer que ces textes seraient
votés par des parlementaires
godillots est fini. Nous allons
développer sereinement nos pro-
positions en vue des élections
présidentielles, montrer à nos
concitoyens qu’une autre France
est possible. 

Cette tribune qui nous est
offerte nous permettra de mettre
à mal la rhétorique du parti majo-
ritaire pollué par l’extrême droite
qui, sous fond de crise écono-
mique, financière et sociale, s’en
prend maintenant aux musul-
mans dans l’espoir d’assurer son
maintien au pouvoir. En témoi-
gnent les débats sur l’identité
nationale, sur les racines chré-
tiennes de la France, sur la laïci-
té versus Islam, sur ce fameux
vêtement qui serait l’instrument
de l’anéantissement de la
France… C’est aussi la raison
pour laquelle je prends la parole
pour défendre un Islam spirituel,
libre et responsable face, d’une
part, à des obscurantistes tenant
d’un Islam qui n’en a que le nom
et, d’autre part, face à des isla-
mophobes tenants récents  d’une
laïcité qui n’en a que le nom et
certainement pas l’esprit.

Il nous faudra réconcilier les
Français entre eux après la divi-
sion initiée par la droite. Par le biais
du Sénat et aussi grâce à ces pri-
maires citoyennes inédites qui ont
beaucoup intéressé les Français,
nous serons en mesure avant
l’élection présidentielle de montrer
aux Français que nous sommes
prêts à une gestion rassemblée du
pays. Pays où l’immigré ne sera
plus le bouc émissaire.

Les relations franco-algé-
riennes sont des plus compli-
quées, des plus équivoques et
c’est pour le moins un euphé-
misme de les qualifier ainsi.
Quel rôle pouvez-vous jouer
dans votre institution pour
améliorer ces relations et
changer la donne ? Doit-on, en
outre, attendre que le pouvoir
change, que l’exécutif change
de couleur pour espérer
d’autres types de relations ?

Le rôle du Parlement dans les
affaires étrangères de la France
demeure limité. Il convient de voir
que nous œuvrons à notre
modeste échelle pour de

meilleures relations entre la
France et les autres pays mais
les relations bilatérales sont
avant tout de la compétence du
gouvernement. En tant que
membre du groupe d’amitié
France-Algérie, je participe acti-
vement, à mon niveau, d’une
amélioration de la relation bilaté-
rale. C’est dans cet esprit que
nous avons reçu nos homologues
du Sénat algérien, cette déléga-
tion était conduite par Mme Zohra
Drif-Bitat, femme pour laquelle j’ai
une profonde admiration.

Nous avons tous intérêt à un
apaisement des relations entre la
France et l’Algérie. Le partenariat
d’exception qui existe entre nos
deux pays ne semble pas pour
l’heure donner pleine satisfaction.
De nombreux sujets sont source
de tension et appellent assuré-
ment une refondation de notre
relation sur des bases communes
et saines. Toutefois, ces évolu-
tions demandent du temps parce
qu’elles sont parasitées par la
période coloniale. A ce propos, je
vais inaugurer une stèle en hom-
mage aux martyrs du 17 Octobre
à Saint-Fons. Dans cette ville, un
récit collectif est en train de s’écri-
re, pas celui de l’histoire, ce rôle
revient aux historiens. Ce récit,
c’est celui de la mémoire, sélecti-
ve par nature, alors que l’histoire
vise à l’exhaustivité des faits.
Cette mémoire collective se
développera à partir des terri-
toires, des communes comme
celle de Paris qui a donné
l’exemple  et de proche en
proche, nous permettra de nous
inscrire quelles que soient nos
origines, dans un espace public
qui intègre les histoires person-
nelles des uns et des autres et
non un espace public qui exclut.
C’est une petite pierre à la
construction d’un bel édifice entre
l’Algérie et la France. Sa portée
symbolique doit être méditée.

Un certain nombre d’obser-
vateurs algériens qui suivent
votre action au sein du Sénat
et dans les nombreuses asso-
ciations dans lesquelles vous
militez ont été non seulement
très surpris mais en même
temps ne comprennent pas  la
position que vous avez prise
vis-à-vis du Sahara occidental.
Votre voyage au Maroc du 13
au 18 septembre 2010 dans le
cadre du groupe interparle-
mentaire d’amitié France-
Maroc a été perçu comme un
soutien à l’occupation maro-
caine du Sahara occidental. Ce
soutien, confirmé par le rap-
port que votre groupe d’amitié
a produit (Maroc : l’ère du
changement) à l’issue de son
voyage n’était pas fait pour
aider à la résolution du problè-
me par l’ONU. Vous n’avez, de
surcroît, à aucun moment de
votre visite rencontré les
représentants de la société
civile sahraouie qui lutte pour
l’autodétermination du peuple
sahraoui. Cette position n’est-
elle pas en contradiction avec
vos luttes pour la liberté des
peuples à choisir leur destin ?

Bariza Khiari, vice-présidente du Sénat français, connue
de très nombreux Algériens - vivant en France ou de
Franco-algériens - pour son action en faveur de l’immigra-
tion, nous livre dans cet entretien sa réflexion sur un cer-
tain nombre de questions en rapport avec son action pas-
sée et à venir au sein de la 2e chambre, ses espoirs dans
le retour de la gauche au pouvoir, son analyse de la rela-
tion bilatérale franco-algérienne… Nous avons voulu aussi
la questionner sur sa position, pour nous surprenante, sur
le Sahara occidental. Elle n’a pas botté en touche, elle
explique et assume. 

BARIZA KHIARI, VICE-PRÉSIDENTE

«Nous avons tous intérêt à un apaisement 

Monde

Entretien réalisé par
Khadidja Baba-Ahmed

Brève présentation de l’action
de  Bariza Khiari

La Franco-algérienne Bariza Khiari a été élue début octobre
vice-présidente du Sénat. Elle est membre du bureau  de la
Haute chambre passée  à gauche depuis les dernières élec-
tions sénatoriales du 25 septembre. 

Membre du Parti socialiste, Bariza Khiari siégeait déjà dans
la législature précédente et s’est particulièrement distinguée
par un nombre important de propositions de lois ou de réso-
lutions sur l’immigration, les discriminations, la reconnais-
sance de l’Etat palestinien, la laïcité…Tout comme elle a pro-
duit et publié de nombreux appels ou  tribunes dont :
«Femmes et Islam» ou encore «musulmans citoyens pour les
droits des femmes». Au-delà du PS, son engagement militant
s’est aussi exprimé très tôt dans le MRAP et d’autres associa-
tions de lutte contre les discriminations. 

Bariza Khiari.
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